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I. RECAPITULATION DES RESULTATS 

Sdance 1: Tendances de la Production Agricole et Son Impact sur la
 
ecurite Alimentaire;
 

presentj par Octavien Ngarambe (SESA)
 
Greg Lassiter (SESA)
 

Pendant 
ces cinq dernieres atnes la composition de la production a
chang~e et la production calorique par personne en 
 milieu rural. tend vera la
baisse. En termes gundrales, la proouction de la banane, 
en quantit6 totale et
par menage, a augment-e tandis quo la production du haricot, 
du sorgho et de
pcmme de terre bissc. La baisse en production caLurique par m6nage est de
l'ordre de 1,4% par an, 
ce 
qui fait un peu moins de 1900 Kcallpersonae/jour en
1988. Les pr6fe.2turer,A les taux caloriques plus has sont Cyangugu et Gisenyi
avec 1350 Kcal/persnr.l,'3 our. La pr~fecture o6zle taut est le plus 
 6lev
Kibungo avec 2.800. Les exploitations de Cyangugu 
est 

et Ginsenyi ach~tent deeproduits aliment.aires A partir ou revenu obtenu aupris des cultures de rente,
ce qui explique une partie de 
 leur d6ficit alimentaire. 
Dans l'ensemble du
pays, seul 42% deF 
mrnages produisent plus de 1900 Kcal/personne/jour.
 

Au cours dt' ces cin,' derni res 
ann6es l'importance rclative des 
 bananes etdes patates douces a augment6, En 1988 elle.3 repr~sentaient 45.8% de laproduction calorifique totale au Rwanda. Selon 
l'enqufte nationale sur la
consommation, la part des bananes reste dominante dans les revenus non6taires
des mnages. La patate restedouce importante 1 cause de son apport calorique 
trs 61ev~e. 

1ine comparainon des donn6es lessur superficies d~montre 1'impact depression d6migraphique sur ia production agricLe, 
la 

Le pourcentage de terre
cultiv6e a augment6 de 62% en 1984 A1 65% en 1989, tandis quo In jach6re etles pfiturages ont baiss4 do 27% 
i 18%. EvidemeL.L, l'intensit6 de l'utilisatlon est plus elev6e pour le quartile des exp'oitations Les plus petites, laquantite de terre cultivaIc par personae tant moins de 15% de celle duquartile des exploltat;ons les plus grands. Malgr6 cela, le pourcentage de
supekrficie cultivable aAlou6e 
au cultures diverses ne change presque pas
parmi Jes exploitations de tailles differentes. 

Pour la premiere fcis, l'enqufte de 1989 estimait la superficie par
culture, ajustde par In densit6 des 
 cultures diverses 
dans chaque parcelle.
c'eLt A dire, 
 In tetalit6 de Ia superficie dans chaque culture 6gale la
superficie cultivie. 
Avec ce syst _me d'ajustement, les cinq cultures qui
occupent la plus grande cuperficie par rapport h ia superficie cultivee pourJ.'ensemble du pays sont ia banaue (27%), le haricot (19%), le mals (11%), lapatate douce (10%) ec 
 le manioc (8%). La superflicie relative en caf6 est
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assez stable 
entres les cinq zones agro-6cologiques, variant entre 4,6% de la
surface cultivable clans le nord-ouest et 8% dans le sud-ouest.
 

Les donndes du SESA 
au sujet de l'utilisation 
par rapport de 1984 de terre agricole en 1989
sugg~rent que la limite des terres est d~ja atteinte. 
La
pression d6mographique va contiuer A augmenter la proportion
cultiv6e, diminuer de la superficie
la superficie disponible 
par personne,
l'intensification de la cultivation de la 
et augmenter
 

terre.
 

Siance 2: Le R61e du Haricot et du Sorgho dans une Politique de

S~cur.t6 Alimentaire;
 
present6 par Scott Loveridge, SESA
 

Cette 6tude 
examine la production et l'autosuffisance alimentaire en
haricot et 
 en sorgho, ainsi que le r6le 
 important de patate douce dans la
nourriture des petits exploitants agricoles. Le
ateur important de terre, 
r~le du caf6, comme utiliset par le 


revenu mondtaire, est aussi Aianalyser. 
fait d'ftre une source importante de


L'tude cherche A stimuler
sur les priorit4s de le d~bat
la recherche agricole et 
 sur la dotation de budget et
des ressources A y affecter.
 

1. Les march6E intdrieurs et internationaux

la des 

jc, ent un r6le important dansspcurit6 alimentaire m6nages rwandais, surtout dans le cas de haricot
et dii sorgho. Malgr6 le fait quo les menages ruraux auto-consommentleur production du haricot, 74% deplus de 70% des manages rurauxnets de haricot. Apparemment, sont des acheteurs60% des acquisitions
la population rurale, mises 

hors manage du haricot parA part les acquisitions par la population urbaine,viennent des importations: la paitie Ouest pays
importations que 
du d6pendant plus de ces
Ia partio Est. Done, march6lo ext6i ieur est une des6curit6s alimentaire sourceaussi importante que le niarch6 int6rieur.quent, Par cons6les politiques qui desorganisent ces flux alimentaires pourraient avoirdes effets n6fastes sur la disponibilit6 des aliments et stir les revenus desagriculteurs.
 

Une autre conclusion de Otude,cette non ddvelopp~e 
 dans ce papier, est
que le prix n'est pas une contrainte importante pour la productionselon les reponses des m6nages A 
du haricot,

cette question. Le manque do terre et lapauvre fertilit6 des sols 
sot des 
 contraintes
Etant beaucoup plus importantes.donn6 que les technologies 
sont pas encore 

pour augmenter los rendements des haricots nemis i jour ni vulgaris6s, colad'encourager la production avec 
veut dire qu'en essayant

des prix plus incitatifs, on, pourra finir par
avoir en cons6quence, des restrictions n6gatives s.v'6res dans la distributionsans pour autant augmenter la production locale. 

2. Cette 6tude d6montre aussi l'importance 
de ia patate douce dans lesystme de s&,.utit6 alimentaire do ia population rurale. Lesproduisent Ic des menages quimoins calories dependent plus de la patate douce comme
source d'6norgie. Cette dependance envatle fonction inverse dol'exploitation. la tailleDr sorte quo los petits exploitans prfrent cult.ver lapatate douce malgr6 que sa valeur mon4taire par hectare semblecelle i.tre intirieureA des autres cultures qulils cultivent. Donc, les habitudes de
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consommation de !a population indiquent une urgence & consacrer plus des
 
ressources dans la recherche sur patate douce.
 

3. La pression d~mographique renforce cette argument. 
II est clair que la
croissance d~mographique 
et le manque de terres cultivables implique que la
capacit6 de produire suffisamrient d'aliments est 
en train de d~croitre. A
l'heure actuelle, la taille moyenne dea exploitatioans suffit tout juste pour
satisfaire leurG begoins caloriques. Sans 
un effort A grande 6chelle pour

augmenter 	les 
 opportunit6s pour l'emplol non-agricole, de l'ordre de 20,00030,000 families par an, la taille moyenne 
de l'exploitation va baisser en
dessous de la taille 
minimum requise 
 pour couvrir les besoins alimentaires.
 
Seule une 	forte awaliormation dans les rendements des 
 cultures c16, telle que
le patate douce, ou une augmentation du revenu agricole ou des emplois nonagricoles peuvent 6viter des 
 effets n~fastes sur l'6tat nutritionnel de la
 
population.
 

4. Presque 60% des 
manages ruraux cultivent du 
cafr. En m~me temps, le
Rwanda tire plus de 60% de ses devises des exportations de cafU. Donc, les
investissements rentables dans la production 
 et le traitement du cafd
pourraient fournir des b6n6fices 
 importaits aux petits exploitaats qui sont
le groupe le plus A risque du point 
de vue nutritionnel, ainsi que pour le
 
pays.
 

Parmi le& manages qui eultivent le cafU, ceux qui produisent le moins des

calories par tate consacrent 
une plus grande proportion de leur terre au
caf6. Aussi, ils d6pendent plus sur les achats pour leur 
alinuentation. Donc,

tout effort qui augmente 
 le revEnu total que reqoit le paysans pour son caft
 aura un impact direct et substantieI dans 
 le pouvoir d'achats des petits
exploitants en procurant 
la moindre calorie de plus par t6te. 
 Comme le patate
douce, le 	cat6 m6rite u-ne position de choix dans la dotation des ressources
budg6taires pour ]a recherche et pour la vulgarisation. 

S~ance 3: 	 Les Principales CaractLristiques des M6nages 
Agriculteurs-Eleveurs; 
presente par Serge Rwamasirabo (SESA) 

Cette pr~sentation concerne une 6rude qui 
 est entrain d'&tre d~finie.
 
L'auteur expose certains aspects 
des m4nages agriculteurs-61eveurs qui lui
permettra 
de mieux orienter l'6tude vers les potentialit~s 6conomiques de
 
l'1levage des caprins.
 

1. A I'heure actuelle la viande de ch6vre est tr~s apprci6e par lesconsoamateurs do viande. Le lait du ch vre, pourtant, ne lest pas, 6tantdonn6 qu'il y aurait mFime des attitudes ngatives envers lui. A part de cesconstatations, 1'levage 
de caprxns 
est peu connu au Rwanda. Etant donn6 le
potentiel de cette entreprise pour la production de la viande, du lait, de peaux et du fumier, et vu son importance comme stock d'Apargne important pourle paysan, on so demande conwient on pourrait apporter un appui 	6conomique,
fort appr6ci~c par l'agriculteur-leveur par ailleurs. 
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2. Selon le type de toiture et de murs de l'habitat principal du m6nage,
on constate que les eleveurs de caprins ont tendance A 6tre lg~rement plus
aisds que les non-eleveurs. 
Ils ont une forte tendance A avoir les exploitaticeas plu araude, mais il faut noter que cette 
tendence West pas absolue. A
peu pr & un tiers des mdnages ayant moins de 0,5 hectares de terrain ont des
caprins, par rapport A 70% des m"aages qui oat plus d'un hectare.
 

3. Le situation avec la produ.toti des cultures diverses est 
plus ou zojn&.
la mEme. Soixaat.Q po ,-o.Q.t des 4leveurs de- c-e=v=u ,&L"r 4o 500kila. 4& b.WIWs A cuire et 50% de ces dleveurs produisent moins de 1000kilos de bananes A bire. Pour les non-6leveurs, les chiffres sont A peupr~s 70% et 60% re&pectivement, une difftrfti..4 qui got uaGz Petite. On peuto-aclvro oc. q'ilc al.arz oo t4od 4 , La r~zpaxt tla de Ilevage1' parmi lesexploitations de tailles et de ressources diwvres West pas loin d'Itre egalp-Ceci est important parce que les feuilles et les tige& dea bangniazo sot une
source important de fourrage pour les bates dans plusleurs partie de l'Afrique
de Vest. Le fait que les mdnages 
qui n'ont pas de caprins ont presque lamrme production de bananes sugg.re que la raison West peut-6tre pas la dis
ponibilitd de la nourriture.
 

4. :P- Le "-" 8,uo ji'avvns pas des donni;- -- lowootr- dode l'61e 'age de caprins. Mais li  dont nous disposons suggbre
que cecte entreprise et tr;.s r6pandue parmi les mnages ruraux, et une grandewajorit6 oat les ressources A leur disposition qui leur permettront de le 
faire. 

L'6levage des 
 Cparins peut etre l'avenir du petit exploitant au Rwanda,6tant donn6 que la stirucrmco de I ,al:,it.ti. 'ricole entrain,der-h+-er r-=ant du 
est 

gros bftail au petit betail. Afia do r4lioQr cettepotentialit6, une 
r koe-a-cho plus approfondie sur les coats, les concralntes
et les bdndfices 6ventuelles devrait avoir 
 une haute priorit6 pour les
ressources des etudes ponctuelles 
de SESA. En m~me temps, la recherche
technique devrait 
s'orienter ver Itamelioratiou des 
races locales ea vuc de

privildgier en priorit6 la production de la viande.
 

56ance 4; Coits de Production et Politiques de Prix.Agricoles au
 
Rwanda;
 
prdsent6 par Octavien Bisa-Samali, UNR, Butarn
 

Cette 6tude estime les cofits de production et les valeurs sociales poir
les cultures principales du Rwanda, en vue 
de permettre au gouvernement
d'6tablir tine politique de 
prix cohdrent 
 et stimulant pour le d6veloppement
du pays. Les auteurs 
passent en revue les expdriences des autre pays
africains dans 
la domaine 
de fixation de prix et de contr6le du commerce, et
concluent que les r~ussites 
 sont rares et les resultats sont souvent Al'inverse de 
 ce qu'on souhaitait. 
 Sur cette base l'tude propose un syst~me
des prix au producteur bas6 sur les prix internationaux ajust~s pour la sur-
Avaluation du taux 
de change et quelques co6ts internes. Il propose aussi unestratgie pour rdduire la 
 spdculation sur le mais, 
 le haricot, la pomme de
 
terre et le sorgho.
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1. L'examen des conditions g~n~rales de ].agriculture rwandaise ,nontre

conme faits frappants un d6ficir 
grave en fumure, une parcellisation des ex
ploitations, des faibles rendements qui conduisent A des cofts de production
 
r-evs, un attachement aigu A l'auto-qubsistance et une 
 forte ire.!,. 1i, Z,
 
i'offre.
 

2. En se demandant la question si ce son les prix qui constituent le

problbme, l4tude conclut qu'A partir d'un certain niveau d'aliocation de iAterre A une culture, son extension dans un but d'accroitre le revenue 
montaire n'int~resse pas des exploitants agricoles-familiaux (EAF, grace 5

limpratif d'auto-consommation. 
 Donc, dans le cuntexte actuel, les prix ne

constituent pas en sol le problime de l'agriculture rwandaise. ,qe n'est qu'
partir du moment ou il! r6alisent un surplus conmercialsable net que les
'exploitants deviennent sensibles aux prix pour l'augnentation do la produc
tion. Le problhie cli est donc celui d 1'am6lioration imprative des 
rendei 1ets. 

3. Le probl.me des rendements a pour effet gdndral les coits scciaux plus
eleves que 1cur valeur sociale pour la plupart des produits (de l'ordre de
20%). En mime temps, les prix actuel, sont infd ieurs au prix d'efficacit,
dits de valeur sciale. Ceoi aminne les nuteurs de i'6tude 5 conclure que les
producteurs ne regoivent guire des incitations de prin socialement optimales.
En plus, les prix do marchd sunt rn muyenne inf6rieurs au prix d'lquit6 
minimum de I'ordre d 40'%, 

4. Pour I: question de bnvoir si les prix constituent un probl6me pour la
stAbiJtS d iconoie, 1'6tude concAuL que la diffdrence entre les prix au
semis et les prix A In r"colte qui es de l'urdre de 30% est 6normie. Pour
certains produits ]'6cart est encore plus important (1a pomme de terre, 72%;
le mais, 80%; le haricot, 72; ot Ie sorgho, 42%). Quoique le sommaire de
l'dtude prdpacr& pour ce s.minair ne Ae contlent pas. les raisons principales 
pour ces sontecarts l'inceritude "r le risque, ce qui_ amcne les commergantsA ne rpas acheter autant d: produit A . a t6colte qu'ils estiment pouvoir

Acouler pendant la woudure. Ais; ils sowL assur.s de pcuvoir couler tousqu'ils achitent. C probl&e esc aggravW par les importations au monent de iA
rocolte, lorsque les mime produiwj sont de Lr s bon march dans les pays
voisins. Ceci diminue 0i dowmnde pour Ia production nationale et baisse les
 
prix aux produ, teurs natiuux.
 

5. Pour enrnyur I 'ince ri tude ct 3.. t isqu qui sont A la base de la
speculation, 
 lWs auteuis proposent une sWratdgie d distribution axe sur .a
cr6ation d'une eontroprise-piJier, sur la base de GRENARWA, sous forme de

soci&t mixte do (Ito prjv.,. (ULMLt socite g6rera les cuntrats de stockage

et de fournitur A terme:, avec ]UPROVIA, les coopdratives et les commer
cants. La ,ame entrepris: contr61crair les importations frontalhres, En
contrepartie A cs services d'Sit~rt plutbt public, l'entreprise-pilier 
b6n6ficierait d'avantages spdciau: pour 
 pouvoir attirer les investissements.

Evidement Ocutt solution no serait valable quje si le gouvernement mettait 
tous les vosources n6cessaires pour assurpr lm6fficacit, } de lentreprise. 
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6. L'4tude note l'impact tr~s ndgatif sur la production agricole d
 
distorsions dans le taux de change (surkvalu6 de 1'ordre de 35%) et par

politique commerciale. L'6tude propose une ddvaluation lente A long terme
 
ua taux de change compensatoire imm4diat pour les exportations. I1 y a aus 
la n6cessit6 de promouvoir i'utilsatioa des int.rast comme l" aemaac 
selectionndes, les engrais et les produits phtoaajtaires pendant la phase 
vulgarisation des nouvelles technologies, en utilisant les garanties et I 
subventions.
 

7. F uppoant una certaina difficult6 avec le redressement du taux 

ch flae, les auteurs proposent d'autres pILjtjquQi qui poturraient vo ar 
pour quelques effets ndgatifs de sa valeur actuelle. Un tarif sur 1 
importations du lait, de viande, de farine, de riz, de sucre, et d'hui 
v&g4tale pourrait prot43er les producteurs contre le& importations A tr~s b 
maxch6 4mcotuag4 par un taux de chaneQ rx-4valu6. Augaerztatiou du prix 
caf6, de th6 et du pyr~thre porrtrait compenser pour la baisse des prix p
 
rapport de la valeur sociale A l'exportation de ces produits. La fiscalit
les tarifs douaniers out aussi besoin d'ftre uodifi4s afin d'encourager 1
 
exportations A un niveau 
plus appropri6 A leur valeur Akonomique et soci
 
pour le pays.
 

S4aace 5: La Dynamique des Droits d'H6ritage et la Probldmatique

'duMorcellement des Terres au Rwanda;
 
presente par Benoit Blarel (nanque Mondiale)
 

Serge Rwamasirabo (SESA)
 

GCct* 4tude eot -ocrnnacc h l'analyse de l'ornanisation du secteur rai: 
au Rwanda, couvrant 1'1tude sur le riigime fcncier et le morcellement. En 
qui concerne l dtude du r&.ime foncier, nous sommes particuli~rement intere 
s6s A connaitre la situation actuelle du rdgime foncier traditionnel, i 
t~cher de d6terminer si celni-ci comporte des contraintes du d6'eloppeme 
rural. En ce qui concerne le morcellement, nous sommes iiiteressds 5 connaiti 
son ampleur et ses effets, n6fastes ou b6n~fiqucs, sur la production agricolb
 

1. Les terres sont inigalement distribues au Rwanda, et cette in6galil
 
ne peut etre explique de mani re satisfaisante Lli par des diffdrences 
main d'oeuvre disponible dans le mnange. ni par des diffi.rences dansI 
zjualit6 du sol d'une r4gion 5 l'a.tre. Plus vraisemblablement, cet indgalil 
est expliqupe d'une part par des diffdrences d'ige des chefs de mnag(
 
cons6quence de la rar6fat-ion -roissante des terres, et d'autre part p,

l'acc6s in6gal A l'hritage, consdquence du manque d'alternatives economiquc
 
en dehors de .'agriculture.
 

2. Plusieurs m~canismes d'ajustement sont mis en place pour permettre at 
agriculteurF de faire face A la rar6faction des terres, et aux manquc
d'alternatives. D'une part, assiste a ddveloppement du Jon un march(- de 
terre, soit par lachat, soit par des noyens (lacquisition temporaire (prE 
ou location); mais cp ddveloppement du march6 de la terre et les formes qu'i 
rev~t varient d'une rEgion 6 l'autre. L'achat a remplac6 en importanc

l'allocation de zerres par le gouvernement qui a jou6 un r6le important a 
moment de l'indpendance. Les transferts familiaux restent importants 
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important au moment 
de l'ind~pendance. 
 Les transferts familiaux restent
importants, notamment lorsqu'ils sont orientds vers 
les mdnages ddpourvus de
terre au 
moment de l'h.ritage. La seconde 
alternative consiste A l'intensification de l'agriculture, phdnomne qui est mis clairement 
en 6vidence par
la relation n6gative entre 
la taille de l'exploitation et la productivit6 de
la terre, qui a 6t6 identifi 6conomdtriquement. 
 Cette statdgie d'intensification nest 
pas sans risque, puisqu'elIe 
n'est pas accompagnde de
t chaologies ndcess-ires LLrn maintien A long ternTe. 

3. En ce qui concerne le morcellement, 1'6tude conclut que le morceilementprdsente un certain rnombre 
 d'avantages pour les agriculteurs, et il est
rQisonable d'imaginer que celui-ci soit 
 une rdponse rationnelle face Al'imperfection des marchds du travail et des produits, ainsi qu'I 
 la reduction
des superficies exploitdes. 
 A cause des caractdritiquj oQeronomiques,
climatiques., agraphiques des blocs, 
 le morcellement permet une meilleure
distribution des besoins en 
main d'oeuvre dans le 
 temps, r6duit un certain
nombre de risques inhdrAint& i l'agriculture, augmente les avantages de la
diversification des 
cultures, et rdduit les 
 problmes lids 
au stockage des
produits. Le gaspillage de la wain d'oeuvre qi d4coule du parrours entre les
blocs est plus que compens, par 
 les gains du morcellement, ainsi 
que nos
resultats 4conomtriques I'indiquent. lieu deAu s'orienter vers solutigauneimpos~e (et partant inefficace), telle qu'Iune regroupement forc6 des terres,une intervention 
plus efficace consisterait 
 i amdliorer la fluiditd desmarchds du travail 
et des prcduits, facteur6 
qui motivent au depart le

morcellement.
 

4. L'dtude constate que secirit6la foncidre est bonne -'algr6 l'absencequasi-gdn6ralpd'enregistrQent des terres. 
 Ceci est confirme d'une ert parlensemble 
des droits fonciers dont les agriculteurs prdtendont jouir surleurs parcelles, et d'aitre part pax la faible incidence des disputesfonci~res. Le systole 
foncier coutumnier a en effet largement 6volu6 vers un
systme individualis&, de telie sorte que 
 le droit de vendre est maintenant
tres repandu parmi les aglriculteurs. CependaiLt, une lois que l'exploitant ale droit de donner en h*ritage, il semble qu'il ait suffismment d'incitationPour procdder A des investissements foaciers, et que laddition de droits de
transfert permanenits compldmentaires ajotite otpeu pas d'effets sur ladecision d'investir. Par ailleurs, 
on note un 
effet n6gatif de la sccurit6
foncidre sur les rendements. 
 Ceci s'explique par des diff6rences de comportement et d'objctifs de 
 la part des agriculteurs sur 
 leurs diffdrentes
Parcelles. Enfin, aucune relation n'apparait entre le crddit et la s6curite'
 
fonciere.
 

S. Finalement-, i'6tude 
terme de la stratgie actuel, 

met en garde contre les effets nefastes i longd'intensification, de la rardfaction croissantede terres et diu manque d'opportunfte en dehors de l'agriculture, A l foissur le potertiel productif Ailong terme des terres, ainsi que sur l'6volutionde la structure agraire 
 vers urie conrontratlon accrue des terres aux consd
quences sociales facheuses.
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SWance 6: L'Agriculteur Face aux Contraintes Terre-Technologie:
 
Ses Strat6gies Non-Agricoles;
 
pr6sent6 par: Dan Clay, SESA
 

Jean Kayitsinga, SESA
 
Innocent Ngenzi, SESA/IAMSEA
 

L'6tude 6tait congue 
pour essayer de d6couvrir certaines strategies
 
suivies par les paysans du Rwanda pour confronter le problime de la diminution
 
de la taille de leur exploitation agricole. L'accent est mis sur l'emploi
 
alternatif, la migration et I contrOle de la f6condit. L'tude est toujours
 
au stade de d6pouillement et analyse. N6anmoins, quelques donales sont
 
disponibles pouvant nous permettle au 
 moins de ddfinir le contexte et iA
 
grandeur des emplois hors m6nage, ainsi que les migrations temporaires et 
permanentes. Nous invitons les participants au st~inaire de souligner les 
probl~mes et les politiques qu' [ls souhaitent que cette 6tude 6claircisse 
davantage.
 

1. Pendant Ia p~riode couverte par 16tude (90 jours i parti?: du mois de 
juillet 1988), les actifs du mi6nage moyen ont fournis 19.5 jours do In main
d'oeuvre A 1'ext6rieur de leur m6nage, non compris 1'entre-aide. Ceci 
comprend A peu pr~s 14% des jours disponibles pour le travail. 31% de ces 
jours 6taient allou6s AI I'agriculture, presque 20% aux activitks artisanales, 
et entre 12%-16% chacu po.ir Je commerce, la main-d'oeuvre et d'autre travail 
salariA, Pour les mnages ;ayant un hectare ou moins de terres, la proportion 
travaillde h 1'ext6rieur monte A 21%. Si an considhre seulement les exploita
tions qui ont actuellement travaill6 5 'extR.ieur, les proportions arrivent A 
28% pour 1 ensemble ties minages Pt 39% pour les potites exploitations. 

2. Pour iA imiigra:ion permanenre, 1' tude ntt quo Les iluuvmoflts ,uste 
apres 1' ind6pendance 5'operaic.At I 1 nt~riur des limites pr6fectorales, 
Avec le Lemlps, cet te ondance . di inu6 n imptorance on Faveur des mouve
ments en dehors des pr6fecture d'origiie, ma i - touijurs aux autres zones 
rurales. En 1980 Ia capitale et devenue Ia destination de pr'Sf6rence en 
provenance de toutes les r6gions du pays. Ceci continue jusqu'A ce jour. 
Presque in roit. Ic des fils qoitte lur mOnage paternrel. 

En examinant les caractbristiqties les migranlts selon Jeur destin'ation, les 
auteurs observent los m~m's phInomnes flu i out ot6s n.te ailleurs en 
Afrique. Cux qui lirtent pour 1r centre urhain (10% des migrants totaux) 
ont un niveau de scolari.t plus 0,leve et nn hg'e sept rtis p.lus eunes quo ceux 
qui s'instnalent anupris do leurs larents. Aur,-; . its ne sont pas, en 
principe, mari6s et SOll:ur riient employ(_s en ;griculture. Par contre, la 
plupart de ceux qui se d,'p[ilicont aiUIours dans Ila ommu ou vers une 
exploitation avoisinaLt (71% des miigrants) soin"I e n principe, employ6s en 
agriculture. Ils out. auii i ti iidn , tort e fi' trJ marid . 

Pot. ce qui conc role I' imp:nt do ,'v 1t. milnration ;u a famiLle qui reste, 
il est trop 1iL pour beaucoili dlire. lUs migrants qui restont dans A commune 
ont une plus forte tLIdanice do oll trruer mix besoinn tes pa rets par rapport 
h ceux qui quit tert Ia r:ommune. En orut e, its eontribuent par leur main
d'oeuvre tandis que les aiitrs oat1 t irtc e i t ur,ttribuer en donnant de 
I'argent. Mais A pairt los simples pourcoentagos slir :,: que faiL 1 'un ou 
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1'autre, on ne peut 
pas se prononcer, surtout sur l'impact dconomique de ces
 
contributions diverses.
 

3. Comme dans la plupart dcs pays africains, les chefs de mdnage se
ddplacent temporairement pour les 
 p4riodea assee longues peadant-leur vie.
La pdriode moyenne de chaque migration est de 16 mois et le nombre moyen de
ddplacements est 
 deux pour ceux qui migrent. La durde des migrations vers
les milieux urbains et A l'dtranger est plus 
que deux fois la durde des
migrations ver le oiilie, tural. Cela indique, sas. doute, que les migratious.
en milieu rural ont une tendance A @tre pour les travaux saisonnigrs tandis
 
que celles en milieu urbain sont pour d'autres raisons.
 

4. L'1tude examine aussi 
la disDoaihilit&--de 
in terre et les perceptions

de l'avenir de l'agriculture. Elle ddmontre que 
 presque 80%. derm4naso-&.ae. 
disposent 	plus de terres 
 A donner en hdritage comme il 
an 6tait de coutume.

Un pourcentage important (25%) anticipe de laisser leurs 
enfants se d6brouil
ler eux-mmes. 
 Et les enfants, de leur part, apprdcient cette situation. On
 ..
Put se poser la question comme quci cette diminution des liens de propri6t6
va aussi diminuer les liens fainiliales. 
 Si oui, quelles sont les implications
 
sociales?
 

5. La conclusion de 
ce rapport pose plusieurs quertians concernant la

disponibilit& continue dQ la demaLne pour Ia main-d'oeuvre agricole, l'auvgia
tation de la demande pour la main-d'oeuvre hors agriculture, les actions .prendre dti c6t6 de la formation et de 1H stimulation de l'offre des m6tiers 
non-agricoles. 

SaEance 7: 	 La Commercialisation dos Produits Agricoles,

Son Effet sur l'Eat Nutritionnel des Populations;
 
pr6sent6 pnr Hartwig doeHaen, IFPRI
 

Cette 6tude examine les effets de commercialisation 
de la production

agricole sur la production lui-mme, stir 
le revenu, l'emploi, la consommation
 
et la nutrition des membres du w6nage agricole dans la pr4fecture de Gisenyi.
 

1. Un peu moins de 70% de la valeur de sa production agricole est consomm e
 par le mdnage dans 
 Ia zone de l'6tude. Comme revenu nmon6taire agricule du
mdnage, la bi4re de sorgho et la pomme de terre contribuent pour 
 30% chacune.
Le revenu obtenu hors exploitation contribue pour 58% du revenu 
total du
 manage, et jusqu'h 80% pour le quartile des m6nages qui sont les 
 plus petits.
Halgr6 cela, 50% de ]a consoniiation totale consiste en nourriture produite parle menage, quelle que soit La taille de 	]'exploitation otile revenu mondtaire.
 

2. La valeur d'auto-productini dans la consomination totale du managebaisse 1.4% pour chaque reduction do 10% dans Ia quantit6 de terre cultiv6e par tate (Inns un minage. En mime temps, I'dlasticit6 de production totale 
par rapport A la superfine est: de lordre de 0.5. Done, la consommation de
la nourriture baisse beaucoup plus lenternent 
 que Ia disponibilit6 de la 
terre, suite i tine intensification de Ia main-d'oeuvre et du capital par

unit6 de superficie. Evidefmioent, ceci ne 
peut gu6re continuer ind6finiment.
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3. La corrlation entre 
une augmentation du revenu et une augmentation de
la valeur de la consomation de nourriture est 
beaucoup plus forte que pour

la taille de l'exploitation 
- 10% pour 10%. Av : la consomnation de calories,

cette corr6lation est le moitij, 
 5%. Les m6nagfs les 
plus riches consomment

plus des lgumineuses, viande 
et sucre tandis que la patate douce est, de

loin, la nourriture principale des plus pauvres. 
Pas 6tonnant, la production

de patate douce ainsi que sa 
 consommation absolue sowt relativement plus

importantes pour les exploitation les plus petites et les plus pauvres.
 

4. L'4tude a trouv6 
que, dans le quartile 
des m~nages les plus pauvres,

les mnnages 
ayanr une femine A la tate convertissent plus de leur revenu en
consommation des -.lories par tte 
que d'autres manages. Done, dans la
 
mesure qu'une augmentation de commercialisation 
diminue le contr~le des
femmes sur le revenu de la famille, il risque d'avoir un impact 
n~gatif sur
l'tat nutritionnel 
de la famille, surtout 
 des enfants. Ndanmoins, les
effets n6gatifs de l'augmentation de la commercialisation sont, 
 en g~n6ral,

assez rdduits par rapport aux effets 
 positifs dus A une augmentation de
 revenu qui pourrait ftre r6alis( A partir des activit6s commerciales b~n6fi
ques.
 

5. L'augmentation de la population dans la r6gion augmentera I'importance
de la production des patate douces avec 
le temps. Ceci implique la ncessit6

de diriger plus de recherche et plus d'appui technique vers la patate douc,,.

En m~me temps, le niveau d'autosuffisance en nourriture 
de base va baisser.
Suite A ce ph6nomne, la population aura besoin des emplois non-agricolesbeaucoup plus importantes qu'6 Ilheure actuelle, Dans ce sens, l'expansion de

l'emoloi plut6t que la 
 politique de commercialisation ou 
 des prix sont les
 
aspects critiques A r6soudre.
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